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INTRODUCTION AUX PILIERS DE L’ISLAM
Parmi tout ce qui sépare les modes de vie traditionnel et moderne, le rite est sans doute ce qu’il y a de plus évident, de plus visible. Non pas qu’il n’existe pas dans la société contemporaine : partout, on a introduit des habitudes, des paroles, des gestes répétitifs et solennels, qui s’inspirent des rites traditionnels, qui tendent même à les parodier, serait-on tenté de dire. C’est donc que le moderne reconnaît bien cette utilité du rituel, mais il n’en est pas moins vrai qu’il ne la conçoit pas de la même façon que celui qui se rattache à une civilisation traditionnelle. Il semble donc nécessaire, avant d’aborder le commentaire ésotérique des piliers de l’islam auquel se livre Ibn ’Arabî dans ses Futûhât, de donner un aperçu du rôle et de l’origine des rites en général et dans la tradition islamique ensuite.
Personne ou presque ne serait tenté de dénier aux rites, même profanes, une utilité sociale, et c’est d’ailleurs là leur raison d’être apparente dans le monde occidental d’aujourd’hui. Les réunions, commémorations, etc. permettent d’imprimer dans la mentalité ambiante certaines tendances. Cela se vérifie d’ailleurs à tous les niveaux, tant dans des groupes étendus que pour un individu pris isolément. On peut, à ce titre, parler plus généralement d’un effet psychologique du rite, quel qu’il soit.
Néanmoins, la puissance du rite ne s’arrête pas à ce seul domaine : au contraire, il a également une valeur qui, du point de vue traditionnel, dépasse le monde où nous évoluons actuellement. Que cela soit exprimé par l’idée d’un « Au-delà », comme c’est le cas dans l’islam (à la suite des religions du Livre), ou d’une autre manière, l’action rituelle est vue comme porteuse d’une signification profonde et de ce qui est exprimé religieusement comme une « rétribution » associée à celui qui l’accomplit.
Il faut dire ici que le mot de rite n’a pas de traduction satisfaisante en contexte islamique. Lorsqu’on veut exprimer cette idée, on emploie généralement le mot arabe tuqûs, qui ne semble pas être un terme traditionnel et renvoie à une vision plutôt extérieure de la tradition concernée1. Le terme utilisé pour décrire les rites de l’islam dans les textes islamiques eux-mêmes, c’est d’abord celui de ’amal, qui est aussi celui qui désigne l’action, quelle qu’elle soit. On peut d’ailleurs sans doute affirmer que la distinction entre actions rituelles et non rituelles relève déjà d’un point de vue profane (c’est-à-dire moderne).
Dans la vie traditionnelle, toute action a, ou doit avoir, une valeur rituelle. Cela signifie qu’elle doit être en harmonie avec le monde (incluant temps, espace, etc.) dans lequel se trouve celui qui agit et porter en elle la doctrine dont elle n’est en définitive rien d’autre qu’une expression synthétique. Le rite n’est donc jamais que la cristallisation de cette harmonie. Il a pour but, par la clarté de cette concordance entre lui et la doctrine, de permettre à l’homme de mieux assimiler cette dernière, de la faire sienne. Ainsi, les actes dits « rituels », prescrits par la tradition, remettent sans cesse celui qui les accomplit en conformité avec la doctrine qu’il professe, et entraînent la récompense évoquée plus haut. A contrario, les actes incompatibles avec cette vision des choses provoquent un châtiment. Cette dimension, qui va au-delà d’une influence véhiculée par les rites – qu’on peut qualifier de « psychique » –, relève proprement de leur concordance avec les vérités que la doctrine, elle, transmet de façon discursive. C’est là ce que l’on peut appeler, suivant René Guénon, l’« influence spirituelle » des rites. Cette idée se manifeste dans la conception qu’on retrouve dans toutes les traditions et qui veut que le rite, accompli correctement, ait des conséquences pour l’individu indépendamment des caractéristiques individuelles de ce dernier. Ainsi, la conformité avec la Loi prescrite par l’Autorité traditionnelle entraîne la personne vers le « Paradis », alors que sa prévarication la tire vers l’« Enfer ». Cette métaphore spatiale se retrouve d’ailleurs dans le terme même qui désigne la Législation traditionnelle de l’islam, puisque le mot de sharî’ah désigne au sens propre une « grande route ».
On comprend donc que l’idée même de Loi traditionnelle (la sharî’ah) est intimement liée à celle de rite : la Loi n’est autre que l’ensemble des rites de la Communauté, envisagés dans leur cohérence globale et leur effectivité. Symboliquement, tous ces gestes, paroles et attitudes sont reliés à ces vérités qu’ils expriment par la filiation traditionnelle qui les fait remonter au Prophète, et, par son intermédiaire, à Dieu Lui-même.
En clair, les rites ne sont pas le fruit de la réflexion humaine (toujours sujette à erreur), mais sont d’institution divine. Dans l’islam, c’est la Révélation faite au Prophète qui marque ce lien, qu’elle soit clairement affirmée, comme lorsqu’une règle rituelle est établie en toutes lettres par le Coran, ou sous-entendue, comme lorsqu’elle est déduite des propos ou des attitudes du Prophète. Aucun rite ne peut être considéré comme valable s’il ne trouve un fondement dans le Coran ou la Sunna. Il est donc important de considérer maintenant les sources autorisées de cette Loi rituelle, et la manière dont celle-ci en découle.
Les sources de la Loi
1. Le Coran
Nous venons de le voir, ces sources sont : le Coran et la Sunna. Le Coran est le Livre sacré révélé au prophète Muhammad. Il est présenté comme la Parole divine qui lui a été adressée, directement ou par l’intermédiaire de l’ange Gabriel. Durant les vingt-trois années qu’ont duré les Révélations, celles-ci ont été vénérées, consignées avec scrupule, oralement d’abord, puis par des « secrétaires » chargés de les fixer par écrit. Du point de vue rituel, le Coran offre aussi la particularité d’être le seul Texte à pouvoir être récité en prière. Cela signifie d’abord que le corpus coranique est, par lui-même, une parole rituelle qui est considérée comme ayant une valeur indépendante de la compréhension qu’en a celui qui la récite2.
Ces particularités ont eu pour conséquence que la communauté musulmane dans son ensemble a dû, dès le départ, mémoriser le texte du Coran. Ainsi, on connaît des chaînes de transmission en « grand nombre » (tawâtur3) remontant jusqu’aux premières générations de musulmans et, par-là, au Prophète, ce qui permet de s’assurer de l’authenticité du Texte tout entier.
Du point de vue du contenu, le Coran n’est pas un traité juridique : il expose les grands principes de la religion, tant sur le plan doctrinal que pratique. La prière est par exemple mentionnée de nombreuses fois comme essentielle et obligatoire, mais la façon de l’accomplir n’est décrite précisément nulle part4.

2. La Sunna
La Sunna constitue l’ensemble des paroles, des attitudes, des gestes du Prophète qui nous ont été rapportés. Beaucoup plus étendu que le corpus coranique, celui des hadîth est aussi moins compact. Si le Livre est organisé en sourates et en versets, dont la cohérence a été fixée dès la vie du Prophète, les hadîth ont été mis par écrit beaucoup plus tard, lorsqu’on a commencé à craindre que ces informations ne disparaissent, faute de gens pour les mémoriser oralement. Si certains épisodes de la vie du fondateur de l’islam, certains de ses propos étaient d’ores et déjà bien connus, il était essentiel de distinguer, dans tout ce qu’on racontait à l’époque, ce qui remontait effectivement aux enseignements prophétiques de ce qui avait été forgé de toutes pièces après lui pour répondre à différents desseins. Apparut alors une science consacrée à l’étude des chaînes de transmission du hadîth, permettant d’établir à quel degré tel ou tel propos attribué au Prophète était susceptible d’avoir été effectivement prononcé par lui.
Partant, le hadîth est beaucoup plus complexe à interpréter que le Coran, et le travail qui a consisté, ensuite, à déduire du double corpus coranique et prophétique la Loi islamique sous une forme plus ou moins codifiée ne pouvait être qu’un travail de spécialistes. C’est ainsi qu’ont émergé un certain nombre de savants, connus d’abord pour leur piété, mais aussi versés dans l’ensemble des sciences traditionnelles. Ils établirent des grilles de lecture des textes saints, pour en tirer une expression claire et distincte de la sharî’ah, à l’usage des croyants.

3. Le consensus
Pour ce faire, les mujtahid – c’est par ce nom que l’on désigne ces docteurs de la Loi ayant la compétence reconnue d’interpréter les textes – s’appuyèrent également sur le consensus. Il s’agit de l’unanimité des autorités juridiques sur un point donné, même en l’absence de texte précis. Cette notion de consensus est fondamentale, à la fois parce qu’elle est validée par les textes sacrés et que l’autorité des textes elle-même repose dessus : la reconnaissance du Coran et des hadîth comme sources essentielles de la Loi fait consensus parmi les savants depuis les débuts de l’islam.
On voit que tous les fondements de la Législation islamique traditionnelle sont intimement liés et se soutiennent les uns les autres. Le consensus revêt cette importance particulière car, bien que peu visible, il sous-tend tout ce qui est essentiel à la religion. Certains actes rituels de base n’ont pas été l’objet d’un propos spécifique du Prophète, mais le fait qu’ils aient depuis toujours été pratiqués par les fidèles sans qu’aucune des autorités musulmanes ne s’y soit jamais opposée leur a conféré une valeur d’obligation, ou, tout au moins, a établi formellement leur licéité.
 
Le consensus ne se limite cependant pas aux premiers temps de l’Islam. Les juristes ont ensuite étendu cette notion à toute opinion juridique validée à une époque donnée par l’ensemble des docteurs de la Loi. Cela dit, après la génération des Compagnons du Prophète, il est très rare qu’une unanimité réelle ait eu lieu. Pour beaucoup d’ailleurs (dont Ibn ’Arabî), la prise en compte du consensus se limite à la génération des Compagnons. Lorsque les opinions individuelles des juristes ne sont pas unanimes sur un point, leur jugement relève du « raisonnement analogique ».

4. L’analogie
En quatrième position arrive le raisonnement par analogie (qiyâs). Bien qu’il ne soit pas accepté comme source de Loi par tous les savants, il est généralement admis, trouvant lui aussi son fondement dans les textes. Il est encadré par un certain nombre de règles strictes. Il s’agit en fait de tirer d’un texte (le Coran ou la Sunna) des conséquences qui n’y sont pas directement exprimées, d’appliquer une règle à des cas spécifiques qui n’ont pas été cités expressément comme rentrant dans ce cadre. On y recourt en général en l’absence de texte ou de consensus sur une question donnée.


Loi et Réalité divine
Nous avons employé les termes d’« expression de la sharî’ah », car la Loi en tant que telle n’est pas considérée comme accessible directement : les textes révélés ne sont eux-mêmes qu’une expression symbolique de celle-ci, laquelle se confond en définitive avec le Discours divin qui est inexprimable en tant que tel, parce que non créé. Les textes, dans leur complexité, permettent au chercheur qui s’est imprégné de leur contenu d’accéder aux significations profondes qu’ils renferment. Comme l’écrit Ibn ’Arabî, ne faisant d’ailleurs en cela que reprendre le point de vue traditionnel des savants de l’islam : « Le mujtahid ne fait que s’efforcer de trouver un indice (dalîl) qui lui montre quelle est la règle [contenue dans le Discours divin], mais en aucun cas il n’établit lui-même la règle en appliquant sa propre interprétation au Texte5. »
Mujtahid, nous l’avons vu, est le nom donné à ces docteurs de la Loi qui, de par leur compétence incontestable, sont habilités à établir à partir des textes quelles sont ces règles dont il vient d’être question. La méthode de certains de ces savants a fait école, et parmi ces écoles, quatre se sont imposées dans le monde musulman, au point qu’aujourd’hui tout le droit musulman sunnite se résume à elles seules : ce sont les écoles hanéfite, malékite, chaféite et hanbalite. Toutes les quatre sont orthodoxes et ne divergent que sur des points relativement secondaires.
Si, en principe, tout croyant devrait être capable de tirer des textes les règles de sa religion, la difficulté de cette entreprise a imposé la formation des écoles et le recours au taqlîd, c’est-à-dire le droit de se conformer au point de vue de tel ou tel docteur de la Loi sans avoir effectué le cheminement intellectuel l’ayant conduit à ces affirmations.
Cela dit, l’existence des écoles, qui a pour fonction essentielle de permettre à tout croyant d’avoir une pratique religieuse cohérente et valable, ne remet pas en cause le fait que celui qui réunirait les conditions pour se faire lui-même un jugement, c’est-à-dire qui serait apte à trouver dans les textes saints ce qui correspond à la réalité de la Loi, serait de fait obligé de juger par lui-même. En suivant une école au lieu de se conformer à ce qu’il sait être vrai, il désobéirait purement et simplement à Dieu, alors que l’ignorant, n’étant pas capable de juger, est excusé (et obligé) de s’en remettre à autrui. Les écoles ne valent que pour ceux pour lesquels elles sont une « béquille » indispensable, pas pour les autres. Or, comme cela a été établi par différents chercheurs6, Ibn ’Arabî se place lui-même, dans ses écrits, dans une position de mujtahid indépendant, affilié à aucune école précise, et portant ses propres jugements dans ce domaine7.

Le point de vue akbarien
C’est ainsi que, dans son exposé sur les rites de l’islam, le shaykh al-akbar (rendu habituellement, sinon fidèlement, en français par « le plus grand des maîtres ») porte d’abord un jugement de faqîh, de connaisseur des textes et des règles qui président à leur interprétation. Il est parfaitement au fait des différents avis qui ont été donnés sur tel ou tel rite, et sait sur quels arguments juridiques se fondent ces avis. De plus, il a lui-même sa propre position sur la question, laquelle peut s’accorder ou non avec celui de tel ou tel mujtahid célèbre.
Mais ce ne sont évidemment pas ces propos (correspondant à un point de vue « exotérique ») qui retiennent l’attention8. La compréhension des textes sacrés ne relève pas, pour Ibn ’Arabî, d’une simple connaissance linguistique, historique et dialectique. Il ajoute à cela la connaissance intuitive que les soufis désignent sous le nom de « dévoilement » (kashf). Il s’agit de l’inspiration divine héritée des Prophètes, lesquels sont le « confluent des deux mers », le lien effectif entre la Loi et la Réalité divine. Si la Loi, dans son expression pratique, est destinée à tous, la compréhension de cette Loi nécessite qu’elle soit vécue intérieurement, et, lorsque c’est le cas et que l’intention du pratiquant se dirige fermement vers Dieu, elle lui permet d’accéder à ces significations éternelles.
Cette intuition prophétique ne pouvant être vécue par tout un chacun, les juristes ne pouvaient y faire référence, mais, pour Ibn ’Arabî, leurs avis reposaient avant tout sur cette compréhension spirituelle9. (Comment en serait-il autrement alors que Dieu Lui-même est le véritable Législateur ?) Les explications d’Ibn ’Arabî porteront donc sur la connaissance ésotérique de la Loi dans tous ses aspects (selon les textes qui la fondent et les gestes qui l’accomplissent), et non sur une querelle juridique qui voudrait remettre en cause les avis de ceux qui l’ont précédé.
Ainsi, quiconque s’attendrait à trouver chez lui des fatâwâ10 douteuses, une vision hétérodoxe des choses ou une remise en question de l’exotérisme sera cruellement déçu. Il n’apporte pas de nouvelles lois, mais une nouvelle interprétation de la Loi, qui la transpose d’un point de vue purement juridique à un point de vue universel. Pour lui, la sharî’ah, si elle est bel et bien un ensemble de règles qui s’imposent à la Communauté musulmane en ce monde, est aussi avant tout l’expression de la Parole divine éternelle, et par là le moyen adéquat pour comprendre cette Parole « non humaine ».
 
En définitive, Ibn ’Arabî nous offre une lecture inédite des piliers et des rites de l’islam, qui se nourrit des textes saints pour retourner à eux, dans une compréhension approfondie. On s’aperçoit alors que, pour le soufi11, science et pratique ne font qu’un, et que séparer les deux est déjà une marque de relative incompréhension. L’étude des textes ne peut se borner à un passage en revue de remarques érudites, à une lettre qui resterait morte et étoufferait l’esprit. Le connaissant pratique immédiatement ce qu’il sait, et cette pratique, ce retour perpétuel à Dieu lui permet d’acquérir de nouvelles connaissances, un nouveau souffle qui est à son tour la source de nouvelles formes d’obéissance. Comme le dit le poète :
Celui qui rapporte la chaîne de transmission à laquelle je me rattache, transmettant (nâqilan) [ce propos] de mon maître (’an sayyidî), a dit :
« Le point d’arrivée des hommes [véritables],
C’est notre Loi muhammadienne. »

’Abd ar-Rahmân ANDREUCCI




Notes
1. Les auteurs musulmans emploient ainsi ce terme lorsqu’ils évoquent les rites chrétiens, juifs, ou d’autres religions.
2. C’est aussi pour cette raison qu’un certain nombre de pratiques rituelles annexes (propreté, ablutions, diverses formes de respect…) entourent la récitation du Livre saint de l’islam.
3. Dans la terminologie des spécialistes de la transmission orthodoxe, ce terme désigne les textes transmis oralement par un nombre de personnes suffisant pour qu’on ne puisse raisonnablement remettre en question sa validité. C’est le plus haut degré de fiabilité dans l’attribution d’un texte.
4. Il arrive cependant que certains points de Loi et de pratiques rituelles soient évoqués en détail : comme on le verra, c’est le cas de l’ablution auquel Ibn ’Arabî accorde une place toute particulière puisque la traduction complète du chapitre qu’il lui consacre et dont on ne lira ici qu’un bref extrait pourrait donner lieu à un ouvrage de plus de 300 pages.
5. Cité par M. Ghurâb, Al-fiqh ’inda al-shaykh al-akbar, Damas, 1993, p. 19.
6. Notamment M. Ghurâb dans l’ouvrage cité plus haut, et M. Chodkiewicz dans Un océan sans rivage.
7. Sur ce sujet, on pourra consulter avec intérêt l’introduction d’A. Penot à L’Explication judicieuse, petit traité de jurisprudence islamique, Lyon-Paris, 1998.
8. Certains admirateurs d’Ibn ’Arabî, sans doute influencés par l’idée moderniste de « réouverture des portes de l’ijtihâd », ont parfois voulu appliquer en matière « exotérique » (c’est-à-dire dans la pratique quotidienne des rites) une « école akbarienne ». Cela n’a évidemment pas de sens, puisque, comme on l’a vu, l’orthodoxie ne reconnaît aujourd’hui que quatre écoles, dont l’enseignement s’est transmis jusqu’aujourd’hui. Remarquons simplement que les plus grands interprètes du shaykh al-akbar (’Abd al-Ghanî al-Nâbulsî, l’émir ’Abd al-Kader, etc.) se rattachaient toujours, juridiquement, à l’une de ces quatre écoles.
9. En ce qui concerne la vie spirituelle des grands fondateurs des écoles juridiques, on consultera avec profit les chapitres qui leur sont consacrés dans le Tadhkirat al-awliyâ de Farîd al-dîn ’Attâr traduit en français sous le titre Le Mémorial des saints.
10. La fatwâ (pl. fatâwâ) est un avis juridique donné sur une question précise. Dès lors qu’elle émane d’un juriste authentique, elle fait jurisprudence et peut être considérée comme une expression de la Loi.
11. Nous prenons évidemment ce terme dans le sens de celui qui est parvenu à la Connaissance, et non de celui qui se rattache extérieurement au « soufisme » à travers l’une ou l’autre des confréries actuelles.
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